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	Étudiants contestataires condamnés à de lourdes peines

	Laos

	Thongpaseuth Keuakoun & Seng-Aloun Phengphanh


	Au Laos, deux anciens militants étudiants purgent une peine de 20 ans d’emprisonnement pour avoir tenté de brandir des affiches faites par eux-mêmes, revendiquant des changements politiques, sociaux et économiques dans le pays. Avec 30 autres membres du Mouvement des étudiants laotiens pour la démocratie, Thongpaseuth Keuakoun et Seng-Aloun Phengphanh avaient été empêchés d'exposer leurs affiches avant d'être arrêtés, en octobre 1999.
Les deux hommes sont incarcérés dans la prison de Samkhe à Vientiane, le principal centre pénitentiaire du Laos. Les conditions de détention y sont rudes : les soins médicaux et l’alimentation sont insuffisants. La torture et autres mauvais traitements sont monnaie courante. Selon certains témoignages, les prisonniers se voient assigner des tâches presque impossibles à accomplir et sont sévèrement punis s’ils n’y parviennent pas.
D’après les médias officiels laotiens, un comité national d’orientation sur les droits humains a été créé pour « stimuler l’action du gouvernement du Laos en faveur de la promotion et de la protection des droits humains », ce qui représente une occasion de sensibiliser l’opinion à la situation de ces hommes.


	Proposition de lettre et revendications en français

	Monsieur le Minsitre,

Deux anciens militants étudiants purgent une peine de 20 ans d’emprisonnement pour avoir tenté de brandir des affiches faites par eux-mêmes, revendiquant des changements politiques, sociaux et économiques dans le pays. Avec 30 autres membres du Mouvement des étudiants laotiens pour la démocratie, Thongpaseuth Keuakoun et Seng-Aloun Phengphanh avaient été empêchés d'exposer leurs affiches avant d'être arrêtés, en octobre 1999.

Les deux hommes sont incarcérés dans la prison de Samkhe à Vientiane.

Les conditions de détention y sont rudes : les soins médicaux et l’alimentation sont insuffisants. La torture et autres mauvais traitements sont monnaie courante.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à libérer Thongpaseuth Keuakoun et Seng-Aloun Phengphanh sans délai et sans condition. Je vous demande de veiller à ce que ces deux prisonniers, tant qu’ils n’auront pas été libérés, soient traités avec humanité, puissent régulièrement recevoir la visite de leurs proches et bénéficient le cas échéant de soins médicaux, conformément aux normes internationales en matière de droits humains.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise à

en laotien, anglais ou français
	Copie À

	Directeur du bureau du président et Président du comité national d’orientation sur les droits humains

Phongsavath Boupha

Presidential Palace

Setthathirath

Vientiane

République démocratique populaire laotienne

Fax : + 856 21 214208

Formule d’appel : Dear Minister, / Monsieur le Ministre,
	Ambassade de la République Démocratique Populaire Lao
Route de Colovrex 14bis
1218 Le Grand-Saconnex
Fax: 022 798 24 40

E-mail: laomission_geneva@bluewin.ch
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	La fille d’un disparu poursuit son combat pour la justice

	Mexique

	Tita & Rosendo Radilla


	Tita Radilla fait campagne depuis plus de 30 ans en faveur des victimes de disparitions forcées au Mexique. Elle est la vice-présidente de l’Association des familles de détenus disparus (AFADEM), qui réclame justice pour les personnes disparues lors de la « guerre sale » (des années 1960 aux années 1980), au cours de laquelle la police et l’armée ont mené des opérations anti-insurrectionnelles contre des partisans supposés de petits groupes d'opposition armés.
Le père de Tita, Rosendo Radilla, a été victime d'une disparition forcée aux mains de l’armée dans l’État de Guerrero, en 1974. Son arrestation n’a jamais été reconnue officiellement. Face à l’échec des institutions étatiques à faire progresser l’enquête, Tita Radilla s’est tournée vers la Cour interaméricaine des droits de l'homme, qui a rendu une décision en sa faveur en 2009. La Cour a ordonné à l’État d’obliger les responsables de la disparition forcée de son père à rendre des comptes et de retirer aux juridictions militaires leur compétence pour diverses affaires dont celles concernant des atteintes aux droits humains. Malgré certaines démarches visant à localiser les restes de Rosendo Radilla, aucun des deux ordres de la Cour n’ont encore été respecté.

Récemment, le Mexique a assisté à une explosion de la criminalité violente et des violations des droits humains commises par les forces de sécurité lors d’opérations de maintien de l’ordre. Le nombre de disparitions a augmenté considérablement, notamment celles qui impliquent des représentants de l’État.


	Proposition de lettre et revendications en français

	Monsieur le Président,

Tita Radilla fait campagne depuis plus de 30 ans en faveur des victimes de disparitions forcées. Elle est la vice-présidente de l’Association des familles de détenus disparus (AFADEM), qui réclame justice pour les personnes disparues lors de la « guerre sale ».
Le père de Tita, Rosendo Radilla, a été victime d'une disparition forcée aux mains de l’armée dans l’État de Guerrero, en 1974. Son arrestation n’a jamais été reconnue officiellement. Face à l’échec des institutions de l’État à faire progresser l’enquête, Tita Radilla s’est tournée vers la Cour interaméricaine des droits de l'homme, qui a rendu une décision en sa faveur en 2009. La Cour a ordonné à l’État d’obliger les responsables de la disparition forcée de son père à rendre des comptes et de retirer aux juridictions militaires leur compétence pour diverses affaires dont celles concernant des atteintes aux droits humains. 
Malgré certaines démarches visant à localiser les restes de Rosendo Radilla, aucun des  ordres de la Cour n’a encore été respecté.

Récemment, le Mexique a assisté à une explosion de la criminalité violente et des violations des droits humains commises par les forces de sécurité lors des opérations de maintien de l’ordre. Le nombre de disparitions a augmenté considérablement, notamment celles qui impliquent des représentants de l’État.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande instamment, Monsieur le Président, de mener une enquête complète sur la disparition forcée de Rosendo Radilla et de traduire les responsables en justice.

Je vous exhorte à localiser les restes de Rosendo Radilla, à accorder des réparations dignes de ce nom à sa famille et à réformer le Code de la justice militaire afin que tous les cas de violations des droits humains commises par du personnel militaire soient traités par des juridictions civiles, conformément à la décision de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise à

en espagnol, anglais ou en français
	Copie À

	Président du Mexique

Enrique Peña Nieto

Residencia Oficial de “Los Pinos”

Col. San Miguel Chapultepec

México D.F., C.P. 11850

Mexique

Fax : +52 55 5093 4901

Courriel : enrique.penanieto@presidencia.gob.mx

Formule d’appel : Dear Mr President, / Monsieur le Président,
	Ambassade du Mexique
Weltpoststrasse 20
3015 Berne
Fax: 031 357 47 49

E-mail: embamex1@swissonline.ch
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	La prison au terme d’un procès inéquitable

	Tadjikistan

	Nassim Salimzoda


	Les 12 et 13 septembre 2011, la police a arrêté Nassim Salimzoda et quatre autres habitants de Khojai Alo, village de la région de Soghd, au Tadjikistan, pour leur participation présumée à l’homicide d’un militaire. Nassim Salimzoda et la victime avaient tous deux assisté à un mariage le 11 septembre. Des habitants ont dit à la police avoir vu plusieurs hommes d'un autre village frapper la victime et la forcer à monter dans une voiture. Ils ont relevé l’immatriculation du véhicule, mais la police locale a refusé d’exploiter cette piste et aurait torturé des témoins pour les contraindre à revenir sur leur déposition.

Des policiers d’Isfara ont placé en détention Nassim Salimzoda et les quatre autres hommes et les auraient torturés jusqu’à ce qu’ils « avouent » l'homicide, le 13 septembre. Ils se sont rétractés le 15 septembre. Nassim Salimzoda aurait été privé de nourriture et de sommeil pendant trois jours et roué de coups pendant sa détention.
Les 20 et 21 septembre 2011, tous les cinq ont été inculpés d'homicide. En février 2012, à la suite de plaintes des familles au sujet des allégations de torture, les faits qui leur étaient reprochés ont été requalifiés de « coups et blessures ayant entraîné la mort ». Le 7 mars 2012, ils ont été condamnés à des peines allant de 10 à 12 ans d’emprisonnement.


	Proposition de lettre et revendications en français

	Monsieur le Président,
Les 12 et 13 septembre 2011, la police a arrêté Nassim Salimzoda et quatre autres habitants de Khojai Alo, village de la région de Soghd, pour leur participation présumée à l’homicide d’un militaire. Nassim Salimzoda et la victime avaient tous deux assisté à un mariage le 11 septembre. Des habitants ont dit à la police avoir vu plusieurs hommes d'un autre village frapper la victime et la forcer à monter dans une voiture. Ils ont relevé l’immatriculation du véhicule, mais la police locale a refusé d’exploiter cette piste et aurait torturé des témoins pour les contraindre à revenir sur leur déposition.

Des policiers d’Isfara ont placé en détention Nassim Salimzoda et les quatre autres hommes et les auraient torturés jusqu’à ce qu’ils « avouent » l'homicide, le 13 septembre. Ils se sont rétractés le 15 septembre. Nassim Salimzoda aurait été privé de nourriture et de sommeil pendant trois jours et roué de coups pendant sa détention.

Les 20 et 21 septembre 2011, tous les cinq ont été inculpés d'homicide. En février 2012, à la suite de plaintes des familles au sujet des allégations de torture, les faits qui leur étaient reprochés ont été requalifiés de « coups et blessures ayant entraîné la mort ». Le 7 mars 2012, ils ont été condamnés à des peines allant de 10 à 12 ans d’emprisonnement.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Président, à ouvrir une enquête impartiale et efficace sur les allégations de torture et d’autres mauvais traitements infligés à Nassim Salimzoda et à ses quatre coaccusés au cours de leur détention, en septembre 2011.

Je vous prie également d’accorder aux cinq accusés un nouveau procès conforme aux normes internationales d’équité. Je vous demande d’obliger les tortionnaires à répondre de leurs actes dans le cadre d’une procédure équitable.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.


	Lettre courtoise à

en tadjik, russe, anglais ou français
	Copie À

	President Emomali Rahmon

Presidentu Respubliki Tajikistan

80 Rudaki Street

734023 Dushanbe

Tadjikistan

Formule d’appel : Dear President, / Monsieur le Président,
	Ambassade de la République du Tadjikistan
Rue de la Servette 93, 4ème étage
1202 Genève

Fax: 022 734 11 58

E-mail: tajikistanmission@bluewin.ch
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Lieu et date:

Étudiants contestataires condamnés à de lourdes peines
Monsieur le Minsitre,
Deux anciens militants étudiants purgent une peine de 20 ans d’emprisonnement pour avoir tenté de brandir des affiches faites par eux-mêmes, revendiquant des changements politiques, sociaux et économiques dans le pays. Avec 30 autres membres du Mouvement des étudiants laotiens pour la démocratie, Thongpaseuth Keuakoun et Seng-Aloun Phengphanh avaient été empêchés d'exposer leurs affiches avant d'être arrêtés, en octobre 1999.

Les deux hommes sont incarcérés dans la prison de Samkhe à Vientiane.

Les conditions de détention y sont rudes : les soins médicaux et l’alimentation sont insuffisants. La torture et autres mauvais traitements sont monnaie courante.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Ministre, à libérer Thongpaseuth Keuakoun et Seng-Aloun Phengphanh sans délai et sans condition. Je vous demande de veiller à ce que ces deux prisonniers, tant qu’ils n’auront pas été libérés, soient traités avec humanité, puissent régulièrement recevoir la visite de leurs proches et bénéficient le cas échéant de soins médicaux, conformément aux normes internationales en matière de droits humains.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.





Lieu et date:

La fille d’un disparu poursuit son combat pour la justice
Monsieur le Président,
Tita Radilla fait campagne depuis plus de 30 ans en faveur des victimes de disparitions forcées. Elle est la vice-présidente de l’Association des familles de détenus disparus (AFADEM), qui réclame justice pour les personnes disparues lors de la « guerre sale ».

Le père de Tita, Rosendo Radilla, a été victime d'une disparition forcée aux mains de l’armée dans l’État de Guerrero, en 1974. Son arrestation n’a jamais été reconnue officiellement. Face à l’échec des institutions de l’État à faire progresser l’enquête, Tita Radilla s’est tournée vers la Cour interaméricaine des droits de l'homme, qui a rendu une décision en sa faveur en 2009. La Cour a ordonné à l’État d’obliger les responsables de la disparition forcée de son père à rendre des comptes et de retirer aux juridictions militaires leur compétence pour diverses affaires dont celles concernant des atteintes aux droits humains. 

Malgré certaines démarches visant à localiser les restes de Rosendo Radilla, aucun des  ordres de la Cour n’a encore été respecté.

Récemment, le Mexique a assisté à une explosion de la criminalité violente et des violations des droits humains commises par les forces de sécurité lors des opérations de maintien de l’ordre. Le nombre de disparitions a augmenté considérablement, notamment celles qui impliquent des représentants de l’État.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et je vous demande instamment, Monsieur le Président, de mener une enquête complète sur la disparition forcée de Rosendo Radilla et de traduire les responsables en justice.

Je vous exhorte à localiser les restes de Rosendo Radilla, à accorder des réparations dignes de ce nom à sa famille et à réformer le Code de la justice militaire afin que tous les cas de violations des droits humains commises par du personnel militaire soient traités par des juridictions civiles, conformément à la décision de la Cour interaméricaine des droits de l'homme.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.





Lieu et date:

La prison au terme d’un procès inéquitable
Monsieur le Président,
Les 12 et 13 septembre 2011, la police a arrêté Nassim Salimzoda et quatre autres habitants de Khojai Alo, village de la région de Soghd, pour leur participation présumée à l’homicide d’un militaire. Nassim Salimzoda et la victime avaient tous deux assisté à un mariage le 11 septembre. Des habitants ont dit à la police avoir vu plusieurs hommes d'un autre village frapper la victime et la forcer à monter dans une voiture. Ils ont relevé l’immatriculation du véhicule, mais la police locale a refusé d’exploiter cette piste et aurait torturé des témoins pour les contraindre à revenir sur leur déposition.

Des policiers d’Isfara ont placé en détention Nassim Salimzoda et les quatre autres hommes et les auraient torturés jusqu’à ce qu’ils « avouent » l'homicide, le 13 septembre. Ils se sont rétractés le 15 septembre. Nassim Salimzoda aurait été privé de nourriture et de sommeil pendant trois jours et roué de coups pendant sa détention.

Les 20 et 21 septembre 2011, tous les cinq ont été inculpés d'homicide. En février 2012, à la suite de plaintes des familles au sujet des allégations de torture, les faits qui leur étaient reprochés ont été requalifiés de « coups et blessures ayant entraîné la mort ». Le 7 mars 2012, ils ont été condamnés à des peines allant de 10 à 12 ans d’emprisonnement.

Je suis très préoccupé•e par cette situation et je vous exhorte, Monsieur le Président, à ouvrir une enquête impartiale et efficace sur les allégations de torture et d’autres mauvais traitements infligés à Nassim Salimzoda et à ses quatre coaccusés au cours de leur détention, en septembre 2011.

Je vous prie également d’accorder aux cinq accusés un nouveau procès conforme aux normes internationales d’équité. Je vous demande d’obliger les tortionnaires à répondre de leurs actes dans le cadre d’une procédure équitable.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.
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